
1/13

Note du ministère des Affaires étrangères français sur l'évolution de la
position française au cours des négociations depuis juin 1955 (7 mai 1956)
 

Légende: La note du 7 mai 1956 du ministère des Affaires étrangères français rappelle l'évolution de la
position française dans les négociations sur le marché commun européen, en reproduisant des mémorandums
préparés à l'occasion des différentes étapes de la négociation. La thématique centrale de ce rappel est le
besoin de clarification de la forme concrète que pourrait prendre le marché commun et dans quelle mesure ce
projet est acceptable pour le gouvernement français.
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ｾｒｅ＠

DES 

RE:PUBLIQUE FRA <;AISE 

s 
PARIS, LE 7 19 

N 0 T E 

va.ux de de s concernant 

ｾｴｲ･＠ envisagee d double point de vue 

s scussions intervenues 

s; 

S e 

a 

d' cons a " , 
mais que los modali s, com:m.e la cadence, de mise en 

du ne dis s 

d' de au Ｍｊ［ＮｾＭＭﾷＭ

s 1' 

ons so s et ct'un 

' ----------------- - ＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾＭＭＭＭＭＭ

(1) 
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Minis tre des At :f.' aires Etrtm.-. 

geras insista sur la ne-cess'i te de f'aire. preuve dtune 

tres grande prudence dans ce domaine, soulignant qll'• 

une Conference intergouvernementale ne saurait O'tre 

convoquee, pour se prononcer de.finitivement sur le 

principe du·Marche Comm:un et elaborer un Traite,.ava-t 
ＭＭＭＭｾﾷﾷﾷＭＭｾｾＭＭＭＭｾＭﾷﾷＭＭＭﾷ＠ ﾷﾷﾷﾷＭＭＭﾷＭＱｾＭﾷＭＭﾷﾷﾷﾷ＠

que le·s six Ministres aient eu la possibilit6 d'e:&:a.• 

eux"""'DlSmes 

clarations 

-

Antoine Pinay rtt une nouvelle 

laquelle il .se prononga formellement· en f'aveur de 

dee europeenne, m.ais ne revint en aucune ｦ｡ｾｯｮ＠

attitude qU.'il avait prise au sujet du Karohe 

b) 

s resolutions adoptees par les Ministres 

des s 

tions, constituent un 

Benelux, nettement favorables a 1 1 institution d'un 

Marche Com.mun, et point de Vtw frangais, sensible-

ｰｬｵｳ｟ｮｵ｡Ｎｮ｣ｾ＠ • 

Lea tres " estiment· qu 1 il fa1¢t.poursui• 

vre 1 1 etabllssement d'une Europe Unle par ...... 
creation d' · C Otnm;u.ii n • 

" reconnais.sent -que la. constitution 

(par eta.pes) .d Ma.rche Commun est 1 1 objectif de 
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ac dans 

en droi des 

une 

qu' s 

1 41 

de politique economique n 

s resolutions de sine constituent donct. 

ons d 1 intention • Elles 

, ｣ｯｮ｣ｾ･＠ rna.n t le "' .... ＢＧＮＦＬＺｾＮＬＮ［ｾ｟ＬａＮＧｑ｟＠

sensiblement analogues a celles 

1 t harmoni sa t-i-en ·· <ie s · p-eli• --- ·-·- · --·---·-·--····-- ····· 

, au ｭｾｭ･＠ titre que le 

1 liun s en oeuvre en vue de 

s que les 

aux ･ｸｰｾｲｴｳ＠ • 

s 

de Bruxe 

de ss 

de posi tj_on 

Commun qu' a ce 

visages, y >c 

en 

et 1 

s a re sation du 

des autres projets d' 

la communaute , et 

rne-

d'une 

on en""" 
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d I autre part, reticen:te a 1' egard du Marche et favora-

ble au contraire a de nouvelles integrations par sec-

teur • 

La position frangaise a evolue, dans le 

sens d'une plus grande precision, au cours de trois 

phases successives : 

- de la Conference des Ministres des Arfaires ｅｴｲ｡ｮｧｾｾ＠

res de Messine a celle de La Haye; 

- de la Conference de la Haye au depet, a Bruxelles, 

d'un memorandum de nos experts 9 exposant 1 1easemble 

de leur position; 

ｾｾ＠ .. "'!Iiiii 
- apres le deput de ce memorandum o 

De la conference des Ministres des Af.faires E·tran-

-------------------------------------------------geres de ss a celle de La Hayeo 

Face a la volonte de nos partenaires de 

mener rapidem.ent les travaux sur le Marche Comm.un,. la 

delegation frangaise se b01'bna a rappeler la position 

prise ｾ＠ Messine par le sident Hinaya soulignant 

en particulier la neC8SSite dWune harmonisation des 

legislations sociales et les diff:tcultes particulieres 

que poserait, pour la France, son entree dans un Mar-

che Commun EB 

devie.nt tovtef'ois impossible, pour nos 

experts, de maintenir une attitude simplement dilatoire 
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ors qu' ne s'agissait d 1 entreprendre que des etudes 

techniques, quand la Commission de Bruxelles passa du 

plan des principes generaux a celui des modalites pra-

tiques de realisation du !·Tarche ._ 

2- De la Conference des Ministres des Af'.faires Etran-
ＭｾｾＭＭＭＭＭｾＭＭｾＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾＭｾＭＭＭ

geres de 

ＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾｾＭＭＭｾＭＭＭｾＭｾＭｾｾＭＭＭＭＭｾＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭ
mora.ndum f'ra.ngais ( 25-0ctobre 1955) • 

i le Gouvernement . .frangais .fut•il am.ene 

a preciser, ala Conference de La Ha.ye 11 .les g;raandes 11-

gnes de la position qu 1adopterent par la suite nos ex­

perts, et qui peut ｾｴｲ･＠ resu:mee de la .fagon suivante S 

a) - Marche Commun constitue un objecti.f qui doit 
ｾｴｲ･＠ atteint par etapes , et qui comporte di.fferents 
aspects • 

Ces ｡ｳｾ･｣ｴｳ＠ sont lies : reduction des 
droi ts de douane, elimination des mesures qui .f aussent 
la concurrence, harmonisation des politiques sociales, 
fonds d t investissement et de readaptation, clauses de 
suvegarde .. 

b) .... La Commisslon de Bruxelles s'est livree a un 
travail utile, mais las etudes ne sont pas encore assez 
avanoees pour qu'on puisse degager \Ule vue d 1ensemble 
de tous ces aspects, done prendre nne position de.fini­
tive • 

c) - Il est arbitraire de vouloir .fixer un delai pour 
la realisation du Marche Commun. Personne ne ｰ･ｵｴＮ､ｾｲ･＠
quels seront les e.ffets de ce Marche Commun , comment 
et dans quels delais les mesures d 1harmonisation pour­
rant E)tre appliquees : en .fixant arbi trairement un de- . 
lai,on risque d 1une, part de creer des illusions, ､ｦ｡ｵｴｲｾ＠
part de provoquer inutilement certaines craintes, done 
de compromettre le succes de 1 1entreprisa·. ｾ＠

d) -En .fait, le probleme est psychologique: il s' 
de Cl"eer 1 1 impression qu'on s 1 engae;e dans la voie du 
Marche Cornmun lll 
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Or, cet effet psychologique serait attaint si l'on se mettait d'accord sur une premiere etape • 

Cette premiere etape, pour laquelle le Gou­vernement frangais est pret, le moment venu, a fixer un delai, comporterait : 

- la reduction d'un grand nombre de droits de douane portant sur une gamme etendue et diversifies de produits importants $ 

.... des mesures d 'harmonisation ｣ｯｲｲ･ｬ｡ｴＺｦｶ･ＭＭＭｳｾ＠ -= a titre d'exemple, egalisation des salaires fetnins et masculine, harmonisation des conditions de remuneration des heures sup,.,. ementaires et des reglementations de securi te socia.J.e ;._ 

:Peu apres cette prise de position .frangaise, 
cretariat de la Commission de BrU:Xelles publia una etu-

de qui, conte 1' importance vo:tre 1' e.xis tence de dis tor-
sions generales en l'abeence de surevaluation ou de ｳｯｵｳＭ･ｶ｡ｾ＠
luation monetaire, et affirma.nt que seules les ､ｩｳｾｯｲｳｩｯｮｳ＠
particulieres a un secteur justifiaient une action correcti-
ve, cons 

oppos 

t la negation des theses fra.ngaises 0 

notamment d 1eviter que ne persiste une 
on aussi fondamentale, qui etait de nature a compro-

mete. re 1' effort ･ｮｴｲ･ｰｲｾｾ＠ s a Bruxe s, experts f' ranctais 
presenterent, ｾ＠ 1 1 de la Commission Permanehte 1 

un memorandum precisant leur position sur l'ensemble des pro­
blemes oses par l'institution ､ｾｵｮ＠ Marche Commun, y compris 
l'harmonisation des tions sociales • 

memorandum ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ＠ du 25 Octobre 

8· d6finition precise des modal1t6s de realisation d rune premie're e-
de qua tre ans e t des organis ... mes cha,:-ges de veiller au deroule­

ment de cette ､･ｲｮｩ･ｲ･ｾ＠ en 

) 
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de c 

lite 

Oc 

) 

e 

to 

on 

s 

.. .. 

de 

du 

ses 

'on 

s dans 

ssus 

on 

1 

, e a. 
commune 

, et sous reserve d 1 

si semblables di 
fondees o 

de.finitif 

s diverge, sur la. presque 

memorandum 

s ce •• 
s 

et non t la 

de 

et n.on s 

b s on ale, non n'est pas 

s 1 encore Yle 

pas de etre enti s lap 

transi ne Ｚｾ＠ en auc-u.n 

domaine., un c pour s 

c) Le eul du taux de tion des droits de. 

tnrne doit de p dui ts ac 

tari.f, et non pas par ca 
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.... g .... 

r.1archandises ｾ＠

s methodes d' on des contfngentements et s 

res ｳｾ＠ en vigueur a 1'0 .c 

s insu:ffisantes, e s echanges comme 

des contingents 

est -orevue apres ere e 

e t ur doit €!tre ca1cule' 8_ partir de 

tiquo des tarif's actuels et non pas de leur 

• 

f') L'o c s de sa.uvegarde depend de dec is 

d'une on intervention de. 

s peut en aucun cas ｾｴｲ･＠ decidee unilatera1ement, 

qu' ad re par un Eta t membra • 

g) onnel, inspire de celui de la 

s avec des dispositions assurant aux institutions com-

munes des s que ceux ac s aux 

ti constitue 1 '9.J.--norce d'un 

e onal, 

d'une s s comrr1une, et suscep 

rer, du et 

s s, une des e s s 

s • 

sume, alors que le du' 

t que la mise en oeuvre d' ete-

pe, avec des 

e t institution d 1 1.Fte s trature ｣ｯｲｭｭＮｾＮｮ･Ｌ＠

tif' de Commission de s se des 
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s de on 

a 'avance, avec des 

disposi ons 

tab ss 

s, 

'est 

sens 

ment 

ce 

de 1' 

et 

ses c 

du 

6 

und 

s et sans 

sooiale • 

aux. Gouverne-

a P 

actuels ne permet.pas d 

• oe qui une 

automatique primitive-

i, a position et hist 

' 
s s 

t:r•e s des 

lles t de voir) e tre de sui vante& 
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La France s vest associee a·i.IX resolu.:tions de Messina; 

s celles-ci cons s s declarations d' 

et non pas des engagements £ormels au simplement 

moraux • 

u:n 

s ( 

ge 

ｭｾｭ･＠ du mandab d'etude qui 

avaient une te crillique et non pas 

... se peut que certains de nO''S 

............ ＮＮｾＭｑＭＮｕａＮ＼ＰＴｦＢＧＬＬ＠ ... ＮｾＮｑＩ＠ se solent juges--davanTa..;' 

1 tftre, par 

s. n 1y a lA que 

cons d 1 une qui les engage seuls_et·ne 

en aucune ｦ｡ｾｯｮ＠ ｾ＠ decision concertee • 

me sure toutefois au le s e,.xperts f ｲ｡ｮｾ｡ｩｳ＠ ont pu 

se a s p s position gouvernementales., il ne 

des 

ont 

8 

et de 

4- s 

du mo 

la 

5 

0ntre des 

un c 

s declarations de Antoine Pinay 

dont elle 

necessi 

aux 

ons pre s 

dans leurs dispositions 

ｲ･ｴ･Ｚｾｵ･ｳ＠

s successives 

s • Or ces de 

s de 

preuve en 

on s 

nos 

s 

, de 

matiere, 

n 1 ont pas., 

s, 

et dans 

s canstitue un es se 

tions d' experts s di vergen.tes, e t non 

nts • En vertu d 
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150 

par s au- et approuvee 

par autres s onf'erence 

des tres des dernier, 

11 a. s 

d'e s c s, 

sur de cet e de vues, Gouvernement 

dera a des consultations avec s economiques. 

national.lX 

s 

aura se prononcer , 

sur le principe du 

et a,._ce moment Traits ｮ･｣･ｳＤ｡ｩｲｾＮ＠

s termes, Gouvernement 

ｾ＠ s ne peut qu'a et sous serve des 

ons vues, du 

cess s I 

a ssine s 

et reconnue par s s s, exc 

' .. qu a d 1 une ci 

de que 

chercher ·a de nos p s, 

､ｾｵｮ･＠ volon a pri de 

C ommllrl, s ne · pas, que doive 

t la position s, d'une 

t correcte des s de ss 
' 

ne 

aient en al:tcune cette position 


